
AVIS DE REUNION
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la Banque Centrale Populaire, société anonyme, au capital de 1.822.546.560,00 Dhs, ayant son siège social au 101, Boulevard Zerktouni, Casablanca, immatriculée au registre 
de commerce de Casablanca, sous N° 28173,  sont convoqués à une Assemblée Générale Ordinaire Annuelle qui se tiendra le mercredi 16 mai 2018, à 9h30 au siège de la Banque  sis à Casablanca, au 101, Boulevard 
Mohamed Zerktouni à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
• Lecture des rapports du Conseil d’Administration et des Commissaires aux Comptes sur les comptes de l’exercice   clos au 31 décembre 2017, approbation desdits comptes ;
• Quitus aux Administrateurs et aux Commissaires aux Comptes ; 
• Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l’article 56 de la loi 17-95 ; Approbation des opérations conclues ou exécutées au cours de l’exercice ;
• Affectation du résultat dégagé au 31-12-2017 ;
• Ratification de la désignation d’un administrateur ;
• Questions diverses ;
• Pouvoirs en vue des formalités. 
Conformément à l’article 32 des statuts, les propriétaires d’actions au porteur devront déposer ou faire adresser par un intermédiaire habilité au siège social, cinq jours avant la réunion, les attestations constatant 
leur inscription en compte auprès d’un intermédiaire financier habilité.
Les titulaires d’actions nominatives devront avoir été préalablement inscrits en compte, cinq jours avant la réunion, et seront admis à cette assemblée sur simple justification de leur identité.
Conformément à l’article 121 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes, telle que modifiée et complétée, toute demande d’inscription de projet de résolutions à l’ordre du jour, doit être adressée au siège social 
de la société, sis à Casablanca, 101 Boulevard Zerktouni, par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai de dix jours à compter de la publication du présent avis de réunion.

PROJET DE RESOLUTIONS

PREMIERE RESOLUTION
L’Assemblée Générale après avoir entendu lecture des rapports du Conseil d’Administration et des Commissaires aux Comptes, approuve les états de synthèse et les comptes arrêtés à la date du 31 décembre 2017 
tels qu’ils sont présentés, se soldant par un résultat net de 2 230 875 763,39 dirhams.
DEUXIEME RESOLUTION
En conséquence de l’adoption de la résolution précédente, l’Assemblée Générale donne aux Administrateurs quitus de leur gestion pendant l’exercice 2017 et donne quitus aux Commissaires aux Comptes de 
l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.
TROISIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions relevant de l’article 56 et suivants de la loi 17-95 telle que modifiée et complétée, approuve 
les conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées.
QUATRIEME RESOLUTION
l’Assemblée Générale  approuve l’affectation suivante des résultats :
Capital  : 1 822 546 560,00 dirhams
Réserve légale avant répartition : 182 254 656,00 dirhams
Résultat Net : 2 230 875 763,39 dirhams
Report à nouveau exercice 2016 : 495 071 850,12 dirhams
Bénéfice Distribuable : 2 725 947 613,51 dirhams
Dividendes : 1 184 655 264,00 dirhams
Fonds social : 77 064 617,48 dirhams
Report à nouveau : 545 189 522,70 dirhams
Réserves extraordinaires : 919 038 209,33 dirhams

Elle décide en conséquence, de distribuer un dividende ordinaire de 1 184 655 264,00 dirhams, soit 6,5 dirhams par action. Ce dividende sera mis en paiement à compter du 4 juillet 2018 selon les modalités prévues 
par la réglementation en vigueur.
CINQUIEME RESOLUTION 

L’Assemblée Générale ratifie, conformément à l’article 17 des statuts, la nomination de la Banque Populaire de Oujda en qualité de nouvel administrateur pour la durée restante à courir du mandat de son 
prédécesseur la Banque Populaire du centre sud, soit jusqu’à la tenue de l’Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice 2022.
SIXIEME RESOLUTION
L’Assemblée Générale décide d’allouer aux membres du Conseil d’Administration pour l’exercice 2017 un montant des jetons de présence de 2.300.000,00 dirhams à répartir selon les conditions et normes arrêtées 
par le Conseil d’Administration.
SEPTIEME RESOLUTION
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’une copie ou d’un extrait certifié conforme du procès-verbal de la présente Assemblée Générale Ordinaire pour effectuer les formalités prévues par la loi.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le présent avis de réunion est publié sur le site web de la Banque Centrale Populaire : www.gbp.ma 

GROUPE BANQUE CENTRALE POPULAIRE  (GBCP)
RAPPORT D’AUDIT SUR LES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 

EXERCICE DU 1er JANVIER AU 31 DECEMBRE 2017

Aux actionnaires de la 

BANQUE CENTRALE POPULAIRE S.A

Casablanca

RAPPORT D’AUDIT SUR LES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 

EXERCICE DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 2017

Nous avons effectué l’audit des états financiers consolidés ci-joints de la BANQUE CENTRALE POPULAIRE et ses 
filiales, comprenant le bilan au 31 décembre 2017, ainsi que le compte de résultat, l’état du résultat global, l’état de 
variations des capitaux propres, le tableau des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, et des notes contenant 
un résumé des principales méthodes comptables et d’autres notes explicatives. Ces états financiers font ressortir un 
montant de capitaux propres consolidés de 43.483.573 KMAD dont un bénéfice net consolidé de 3.411.910 KMAD.

Responsabilité de la direction 

La Direction est responsable de l’établissement et de la présentation sincère de ces états financiers, conformément 
aux Normes Internationales d’Information Financière (IFRS). Cette responsabilité comprend la conception, la mise en 
place et le suivi d’un contrôle interne relatif à l’établissement et la présentation des états financiers ne comportant 
pas d’anomalie significative, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, ainsi que la détermination d’estimations 
comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous avons effectué 
notre audit selon les Normes de la Profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux 
règles d’éthique, de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir une assurance raisonnable que les états financiers ne 
comportent pas d’anomalie significative.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, de même 
que l’évaluation du risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs. En procédant à ces évaluations du risque, l’auditeur prend en compte le contrôle interne en 
vigueur dans l’entité relatif à l’établissement et la présentation des états financiers afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de celui-ci. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion sur les états financiers

À notre avis, les états financiers consolidés cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de l’ensemble constitué par les entités comprises dans la 
consolidation au 31 décembre 2017, ainsi que de la performance financière et des flux de trésorerie pour l’exercice clos 
à cette date, conformément aux Normes Internationales d’Information Financière (IFRS).
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Casablanca, le 02 mars 2018
     Les Commissaires aux Comptes
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BANQUE CENTRALE POPULAIRE (BCP) S.A
RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

EXERCICE DU 1er JANVIER AU 31 DECEMBRE 2017

Aux actionnaires de la  

BANQUE CENTRALE POPULAIRE S.A

Casablanca

RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

EXERCICE DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 2017

Conformément à la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit des états de synthèse 
ci-joints de la BANQUE CENTRALE POPULAIRE, comprenant le bilan, le compte de produits et charges, l’état des soldes de gestion, le 
tableau des flux de trésorerie, et l’état des informations complémentaires (ETIC) relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2017. Ces états 
de synthèse font ressortir des capitaux propres et assimilés de 32.275.993 KMAD dont un bénéfice net de 2.230.875 KMAD.

Responsabilité de la direction 

La direction est responsable de l’établissement et de la présentation sincère de ces états de synthèse, conformément au référentiel 
comptable admis au Maroc. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif à 
l’établissement et la présentation des états de synthèse ne comportant pas d’anomalie significative, ainsi que la détermination 
d’estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états de synthèse sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon 
les Normes de la Profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d’éthique, de planifier et de 
réaliser l’audit pour obtenir une assurance raisonnable que les états de synthèse ne comportent pas d’anomalie significative.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations 
fournis dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation du risque que 
les états de synthèse contiennent des anomalies significatives. En procédant à ces évaluations du risque, l’auditeur prend en compte le 
contrôle interne en vigueur dans l’entité relatif à l’établissement et la présentation des états de synthèse afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de celui-ci. 

Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états de synthèse.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion sur les états de synthèse 

Nous certifions que les états de synthèse cités au premier paragraphe ci-dessus sont réguliers et sincères et donnent, dans tous leurs 
aspects significatifs, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine 
de la BANQUE CENTRALE POPULAIRE au 31 décembre 2017 conformément au référentiel comptable admis au Maroc.

Vérifications et informations spécifiques

Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés notamment de la 
concordance des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration destiné aux actionnaires avec les états 
de synthèse de la banque.

Conformément aux dispositions de l’article 172 de la loi 17-95 telle que modifiée et complétée par la loi 78-12, nous portons à votre 
connaissance les principales prises de participation effectuées par la BANQUE CENTRALE POPULAIRE au cours de l’exercice 2017 :

• MAMDA Ré : Prise de participation représentant 16,67% de son capital social.

• CHAABI LLD : Participation complémentaire représentant 10% de son capital social portant ainsi le taux de participation à 83,62%.

• ATLANTIC BANK INTERNATIONAL (ABI) : Participation complémentaire représentant 7,15% de son capital social à travers une 
augmentation de capital en numéraire portant ainsi le taux de participation à 68,46%.

• BANQUE POPULAIRE MAROCO-CENTRAFRICAINE (BPMC) : Participation complémentaire représentant 33,33 % de son capital 
social à travers une augmentation de capital portant ainsi le taux de participation à 75 %.

• AL AKARIA VI : Prise de participation représentant 40% de son capital social suite à une opération de restructuration interne.

Par ailleurs, suite aux autres vérifications spécifiques prévues par la loi, nous portons à votre connaissance que notre rapport spécial 
fait état des conventions réglementées préalablement et non préalablement autorisées par le conseil d’administration dont nous avons 
reçu communication.

Casablanca, le 02 mars 2018
     Les Commissaires aux Comptes
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